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Des enfants retenus illégalement dans les zones d'attente ou raflés à l'école, des bébés 
placés en centre de rétention, des malades atteints de pathologies graves expulsés 
dans des pays mouroirs, des contrôles arbitraires au faciès dans le métro, les cafés, les 
magasins, des descentes inopinées dans les entreprises, sur les marchés et même dans 
les hôpitaux, des expulsions illégales et massives de ressortissants de pays en guerre, 
ainsi que la mise en place d'une justice d'exception expéditive dans les hangars, tels 
sont les dégâts de la machine de guerre contre les immigrés et les sans papiers que 
conduit sans relâche le gouvernement Villepin-Sarkozy. 

A la lumière de ces faits, on peut légitimement s'interroger sur ce qu'il reste de notre 
état de droit: quotidiennement les droits fondamentaux, depuis le droit à l'éducation et 
à la justice en passant par le droit à la santé, sont désormais sacrifiés sur l'autel d'une 
politique visant à instrumentaliser la lutte contre les immigrés pour servir les ambitions 
présidentielles des uns et des autres. Ces atteintes graves aux droits de l'homme ne 
visent pas seulement les immigrés, cette politique altère et met en danger les libertés 
de tous. L'arrestation d'une journaliste de Radio France ainsi que la détention d'une 
militante du MRAP à Metz, sont autant de réalités inquiétantes et qui doivent éveiller 
la vigilance des citoyens. 

Dans quel monde vivons-nous et quelle inhumanité peut pousser aujourd'hui un minis­
tre d'Etat à commettre l'immonde et l'innomable. Ainsi, alors que des hommes, des 
femmes, des enfants, ont été arrachés à la vie par les flammes des discriminations, de 
la précarité et de l'indifférence des pouvoirs publics, le ministre de l'intérieur ose faire 
des victimes les coupables en affirmant que ces familles portaient la responsabilité de 
leur drame par leur surnombre et leur présence en France. 

Devant les dégâts ravageurs de la politique de " nettoyage » du gouvernement, rarement 
nos militants n'ont été autant mis à l'épreuve par les sollicitations et les appels au secours 
venant de partout. Tout porte à craindre que les effets de la surenchère raciste de ce 
gouvernement qui veut plaire à l'extrême droite vont amplifier les sollicitations. 

Devant cette situation nous avons et des responsabilités à assumer et plusieurs défis à 
relever. La première est de nous renforcer et de regrouper nos forces. De nous donner 
les moyens humains et financiers pour faire face aux situations présentes et à venir. 
A cet effet nous avons besoin de l'engagement matériel et humain de chaque militant 
et militante, y compris de ceux qui se sont éloignés de ces combats. Nombreux sont 
aussi les sympathisants indignés par la brutalité de cette politique qui devraient pouvoir 
trouver dans notre mouvement le lieu de résistance collectif. 

Par ailleurs, nous souhaitons devant ces attaques organiser et participer à une dyna­
mique de réaction, à une contre offensive unitaire. A cet effet, depuis le mois d'avril, 
le MRAP a tenté avec des résultats significatifs de redonner, au-delà de la solidarité 
immédiate, une visibilité collective et politique pour organiser les ripostes adéquates et 
contrarier cette démagogie qui consiste à faire du chiffre à tout prix. Des organisations 
syndicales comme SUD, la CGT, le GlO, des partis politiques comme les Verts, LO, la 
LCR, le PCF, et des associations comme la LDH, le GISTI, la CIMADE, Droits devant, 
ainsi qu'une quinzaine de collectifs de sans papiers ont d'ores et déjà mis en place un 
réseau de solidarité ainsi qu'un dispositif de réaction citoyenne rapide et collectif en 
cas de rafles. En outre, une campagne publique et enracinée dans les réseaux asso­
ciatifs, syndicaux et les collectifs de sans papiers visant à donner des infos et conseils 
juridiques va voir le jour très prochainement. Ce combat suppose une mobilisation de 
l'opinion publique. A cet effet, un appel national visant à l'insurrection des conscien­
ces devant ces drames va être lancé. Pour terminer, nous estimons que si ce combat 
de résistance et de solidarité est indispensable, il est aussi impératif d'engager une 
réflexion politique d'ensemble pour élaborer une alternative en terme de politique 
d'immigration; c'est dans ce cadre, que d'ici la fin de l'année, nous allons organiser 
des assisses nationales sur l'immigration pour dessiner une autre politique dont le socle 
sera le respect des droits et libertés fondamentaux ainsi que l'égalité effective des droits 
par tous et pour tous. 
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Si on ne peut que se 
réjouir de l'évacuation 
des colons et de la fin 
de l'occupation de la 
bande de Gaza, il ne 
faut pas être dupe de ce 
que prévoit réellement 
le plan de Sharon : 
l'annexion d'une grande 
partie de la Cisjordanie 
grâce notamment 
à la poursuite de 
la construction 
du Mur malgré les 
condamnations par la 
Cour Internationale de 
Justice et l'Assemblée 
générale des Nations 
Unies. 

L'objectif est de rendre impossible 
la création d'un Etat palestinien 
viable. Le " désengagement" de 
Gaza, très médiatisé, où l'image 
de l'armée israélienne est tou­
jours positive, et où les malheu­
reux colons pleurent le départ de 
" chez eux ", s'accompagne du 
renforcement, très discret lui, de 
la colonisation de la Cisjordanie 
et de l'annexion de vastes zones 
de ce territoire pour aboutir à la 
création d'un Etat palestinien dans 
des enclaves séparées les unes des 
autres ou reliées entre elles par 
des tunnels. Ariel Sharon peut 
compter sur le soutien de G. Bush 
pour mener à bien le programme 
qu'il s'est fixé. 

Depuis le début de l'année, 235 
nouvelles maisons ont été occu­
pées par des colons, la plupart 
dans le secteur de Jérusalem. La 
Cisjordanie n'est pas seulement 
morcelée du nord au sud par le 
Mur et les colonies, elle l'est égale­
ment d'ouest en est par trois axes 
routiers en cours de construction. 
Israël est en train de diviser la Cis­
jordanie en trois cantons, vérita­
bles prisons à ciel ouvert. 

aza, 
a 

Israël interdit aux autorités égyp­
tiennes, qui contrôlent maintenant 
le point de passage vers Gaza, 
d'ouvrir l'accès aux Palestiniens. 
Cette situation pose bien sûr un 
problème humanitaire important, 
étant donné les conditions de vie 
des Palestiniens concernés. Les 
pressions israéliennes sur l'Egypte 
montrent un refus de rendre aux 
Palestiniens le contrôle de leurs 
frontières. Ce déni de souverai­
neté illustre le fait qu'Israël reste, 
au-delà de son plan de retrait 
uni latéral, la puissance occu­
pante. C'est ce qui a été rappelé 

récemment, entre autres, par le 
Ministère français des Affaires 
Etrangères. 

Jérusalem demeure au coeur du 
problème : n'oublions pas que 
Jérusalem-Est est appelé à devenir 
la capitale du futur Etat paletinien. 
Comme le déclare Khalil Tofakji, 
cartographe palestinien « l'objectif 
est ici de contrôler totalement l'es­
pace et de réduire au minimum 
le pourcentage des Palestiniens y 
vivant. Israël veut faire de la ville 
son centre politique et culturel. Si 
ce plan réussit, au moment des 
négociations sur le statut final 

de Jérusalem, les Israéliens qui 
auront alors la majorité géogra­
phique et démographique auront 
beau jeu de dire qu'il n'y a plus 
rien à négocier ». La vieille ville 
à majorité palestinienne est parti­
culièrement visée: 1700 logements 
sont actuellement en cours de 
construction. Selon Khalil Tofakji 
« quand on parle de logements il 
faut aussi penser aux dizaines 
d'hectares de terres confisquées à 
chaque fois pour le réseau routier 
reliant ces colonies aux autres et 
à Israël ». 

Si nous ne voulons pas que l'éva­
cuation de Gaza ne soit qu'un 
leurre de plus , la communauté 
internationale doit imposer sans 
tarder d'autres étapes. Il est urgent 
qu'Israël cesse toute extension ou 
création de colonies et mette un 
terme à la construction illégale du 
Mur. Il est urgent de reprendre 
les négociations globales devant 
aboutir à la création d'un Etat 
palestinien souverain et viable 
dans les frontières de 67 et non 
à un territoire morcelé, réduit à 
des miettes d'enclaves. La paix ne 
peut se construire de façon défi­
nitive sans la justice et le respect 
du droit international ; la démo­
cratie est vouée à l'échec dans 
un pays occupé, disloqué, sans 
souveraineté. Assez de sang et de 
larmes versés dans cette partie du 
monde. 

Le MRAP, pour sa part, continuera 
à agir dans ce sens, en apportant 
notamment son soutien aux for­
ces de paix qui agissent sur ces 
objectifs tant en Israël qu'en Pales­
tine. Du 9 au 16 novembre aura 
lieu une semaine internationale 
contre le Mur. Le MRAP , avec ses 
partenaires du collectif national 
" pour une paix juste et durable 
entre Palestiniens et Israéliens" et 
de la Plateforme des ONG pour la 
Palestine, compte y prendre toute 
sa place. 

Renée Le Mignot 
Membre de la Présidence, chargée des 

questions internationales 

Eliane Benarrosh 
Membre du Bureau National, 

chargée des questions du Moyen-Orient 
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Evacuation de Gaza 

Ca y est, l'évacuation 
des colons de la Bande 
de Gaza est terminée. 
Malgré les opposants et 
les manoeuvres utilisées 
pour empêcher les 
opérations d'évacuation, 
le dispositif mis en place 
par la police et l'armée 
israéliennes a permis de 
déloger les irréductibles. 

L'opération militaire porte le nom 
de " main tendue à nos frères ". 
Elle consiste à inciter les forces 
armées à faire preuve de " com­
préhension " envers des colons, et 
même à aider certains d'entre eux 
à faire leurs bagages. Pas tout à 
fait le même traitement que l'ar­
mée réserve aux familles pales­
tiniennes dont les maisons sont 
démolies par des bulldozers. A 
côté des innombrables opérations 
répressives de Tsahal contre les 
Palestiniens de Gaza ces derniè­
res années, faisant des milliers de 
victimes (morts et blessés), l'opé­
ration " main tendue à nos frères " 
est d'une nature beaucoup plus 
douce, c'est le moins que l'on 
puisse dire. Pour les Palestiniens 
de Gaza, les dégâts sont en effet 
nombreux depuis le début de l'oc­
cupation en 1967 : on ne compte 
plus les confiscations de terres, 
démolitions, bombardements , 
morts, mutilés et humiliations mul­
tiples. Devant ce tableau dramati­
que, le Président de l'Etat d'Israël, 
Moshe Katzav, s'est adressé à la 
nation dans. un discours sans pré­
cédent le 10 août, retransmis par 
la télévision nationale. Le chef de 
l'Etat, qui n'a pas de pouvoir poli­
tique mais qui détient une auto­
rité morale auprès de la popula­
tion, a pris la parole et, au nom 
du peuple d'Israël, il a demandé 
pardon .. . aux colons! Pas un mot 
pour les Palestiniens victimes de 
38 ans d'occupation. Coût estimé 
du retrait: 1,39 milliard d'euros. 
Indemnité moyenne octroyée aux 

colons : environ 289 000 euros par 
famille. Montant des dédommage­
ments accordés aux Palestiniens : 
pas un seul shekel. 

Evacuation de Gaza: 
le réel et l'imaginaire 
• D'abord, le pays réel: au 
moment de l'évacuation des der­
niers colons récalcitrants de la 
Bande de Gaza, une fois de plus, 
un colon de Cisjordanie s'en est 
pris aux Palestiniens. Ouvrant le 
feu sur un groupe d'ouvriers le 17 
août, il a fait quatre morts pales­
tiniens, tous des civils innocents. 
Même Ariel Sharon a qualifié cette 
tuerie" d'acte d'un terroriste juif ". 
Mais rien n'est fait pour punir les 
coupables, arrêter les commandi­
taires et désarmer les milices qui 
sévissent en toute impunité parmi 
les 250 000 colons restant dans le 
plus grand territoire palestinien 
encore sous occupation israé­
lienne. Ce même Sharon a aussi­
tôt annoncé que l'évacuation de 
Gaza serait suivie d'un renforce­
ment de la colonisation en Cisjor­
danie. Quant aux habitants arabes 
de Gaza, les seuls mots qu'il avait 
pour eux étaient pour leur signi­
fier de ne pas se réjouir trop tôt, 
car même en absence de colons, 
les soldats israéliens y resteraient 
jusqu'au mois de septembre. Dans 
ces conditions, d'autres" actes de 
terroristes juifs" ne sont malheu­
reusement pas à exclure. 

• Ensuite, le pays imaginaire : 
les téléspectateurs du monde 
entier ont eu droit au triste spec­
tacle des psychodrames de la part 
des colons les plus fanatisés de la 
Bande de Gaza. Mères en pleurs, 
enfants escortés par des soldats et 
hommes en larmes dans les syna­
gogues. Ils n'épargnent aucune 
mise en scène pour les caméras 
de la presse internationale. Quand 
les uns proclamaient que c'est 
la pire tragédie infligée au peu­
ple juif depuis la destruction du 
Temple à Jérusalem il y a 2000 
ans, les autres paradaient devant 
les soldats israéliens les mains en 
l'air, étoiles orange cousues sur 

a 
leurs vêtements, singeant ainsi les 
victimes du ghetto de Varsovie. 
La population israélienne, toute 
comme la communauté juive en 
France et ailleurs, n'a pas apprécié 
ces dérapages de mauvais goût. 
Rappelons que les colons ont été 
évacués sans un seul coup de 
feu, qu'ils ont été tous relogés en 
Israël et indemnisés à la hauteur 
de 289 000 euros par famille en 
moyenne. Assez de cinéma pour 
les pauvres colons! Les familles 
palestiniennes dont les maisons 
sont détruites par les bulldozers 
de Tsahal n'ont pas droit à tant 
d'égards (ni à tant de couverture 
médiatique par la presse israé­
lienne et internationale). 

L'avis de l'ancien président 
de la Knesset 
Abraham Burg, ancien président 
(travailliste) de la Knesset sous 
le gouvernement d 'Ehud Barak 
0999-2001) a exprimé des pri­
ses de position contrastées au fil 
des ans. Cela n'est pas surprenant 
compte tenu de sa trajectoire poli­
tique, car il est également un des 
anciens présidents de l'Agence 
juive, organisme para-gouverne­
mental chargé de favoriser l'im­
migration des Juifs en Israël. Il 
n'empêche, M. Burg, largement 
écouté par le public israélien, a 
fait une déclaration sur le plan 
d'évacuation de Gaza dont cer­
tains passages méritent d 'être 
cités : "Le processus qui a présidé à 
l'adoption de ce plan a fait explo­
ser le peu qu'il restait de la culture 
politique israélienne et nous con­
damne pour de longues années à 
cette démocratie bancale apparue 
dans l'anarchie des derniers JOUt-s. 
( . .) Ce plan n 'est pas seulement 
mauvais pour la manière dévoyée 
dont il a été adopté. Il l'est surtout 
pour son contenu. Il n'a ni parte­
naire ni vision, il ne regarde pas 
plus loin que le bout de son nez. 
Nous avons affaire à une énorme 
escroquerie .. le sacrifice d'une 
zone d 'implantation sans impor­
tance ni signification à Gaza et 
aux abords du Sinaï contre la 

perpétuation des méfaits et de la 
perversion de l'âme israélienne 
au cœur d 'Hébron, à Yizhar, Beit 
El et au tombeau des Patriarches, 
transformés en autels pour y ligo­
ter nos fils. Et p0U11ant· c'est là le 
meilleur des pires désengagements 
possibles! Après lui, non seulement 
la face de notre démocratie poli­
tique israélienne apparaît ridée, 
endommagée, mais d 'ores et déjà, 
l'entreprise nationale d'illusions 
qui a pour nom colonisa..tion s'en­
gage vers son effondrement inéluc­
table. Sans doute pour cette raison 
cela vaut-il la peine de payer un tel 
prix! ( . .) Je ne suis sûr que d'une 
chose .. l'expansion territoriale ne 
nous apportera pas le bien-être ". 
Les dirigeants israéliens, tant ceux 
du Parti travailliste que ceux du 
Likoud, feraient mieux d'écouter 
ces paroles prophétiques de l'an­
cien président de la Knesset. En 
effet, l'occupation n'a aucun avenir 
à terme, La paix ne viendra que 
d'un partage équitable de la terre 
et du respect du droit internatio­
nal. Car en définitive, il ne saurait 
y avoir de paix sans justice. 

Richard Wagman 
Président de l'UJFP 

Union juive française pour la paix 
(UJFP) ; 21 tel; rue Voltaire, 75011 
Paris - Tél . .. 01 420259 76 - Fax' 01 
42025977 
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Dans « L'Empire de la 
honte », Jean Ziegler 
dénonce l'organisation 
de la rareté par 
les multinationales. 

-

---1 ----vea X 
Les nouveaux seigneurs 
Dernier ouvrage en date du sub­
versif Jean Ziegler, rapporteur 
spécial des Nations Unies pour 
le droit à l'Alimentation, L'empire 
de la honte (Fayard) analyse sans 
concessions les dérives de notre 
monde post-llseptembre. Un 
monde en mutation qui subit à 
plein l'unilatéralisme impérialiste 
de l'Amérique de Georges Bush, 
ce bras armé des « cosmocrates ", 
patrons des grandes multinatio­
nales et nouveaux seigneurs qui 
mettent le monde en coupe réglée 
et le poussent vers une « reféoda­
lisation " bien éloignée des idéaux 
de 1789 auxquels l'auteur fait très 
souvent référence. 

Quand la rareté 
est organisée 
Mais qui sont ces « cosmocrates " ? 
« Des seigneurs despotiques (. . .) 
qui détiennent désormais un pou-

voir qu'aucun empereur, aucun 
roi, aucun pape, n'a possédé avant 
eux», explique l'auteur qui ajoute: 
« Les attentats du Il septembre (. . .) 
ont été l'occasion pour les nouveaux 
despotes de s'approprier le monde, 
de s'emparer sans partage des res­
sources nécessaires au bonheur de 
l'humanité, de détruire la démo­
cratie ». 

Et pour asseoir leur pouvoir ces 
derniers organisent la rareté des 
ressources. Jean Ziegler reconnaît 
que les famines et l'endettement, 
armes des forts contre les faibles, 
ont toujours existé. Mais après 
plusieurs révolutions industrielles, 
technologiques et scientifiques, 
« la planète croule aujourd'hui 
sous les richesses ». 

Une abondance qui effraie les 
cosmocrates car « le prix d'un 
bien dépend de sa rareté. (. .. ) 
Les maîtres de l'empire de la honte 
organisent sciemment la rareté». 
Même cette « rareté qu'autorise 
la nature" est vécue comme une 

menace aux lois du marché, une 
« concurrence déloyale ", par les 
cosmocrates qui déposent alors 
des brevets sur le vivant. 

Jean Ziegler pointe l'injuste para­
doxe d'une situation qui voit 
d'un côté la misère atteindre des 
niveaux sans précédents dans 
l'histoire de l'humanité et d'un 
autre le magot des multinationales 
battre des records chaque année. 
Chose nouvelle: si l'argent rentre 
dans les caisses de ces grandes 
entreprises, il n'est pas réinvesti 
pour créer de nouveaux emplois 
mais pour satisfaire les exigences 
de rendement des actionnaires. 

Revenir aux idées 
des Lumières 
Dans cet empire de la honte , la 
violence devient structurelle c'est­
à-dire permanente. «Aux princi­
pes (. .. ) du droit international, 
les cosmocrates préfèrent leur 
subjectivité, c'est-à-dire leurs inté­
rêts privés», dénonce l'auteur. Et 
comme pour prouver un peu plus 
le rôle des multinationales dans 
les guerres, celui-ci se souvient 
d'un article du New York Times 
expliquant qu'au premier semestre 
2004, en pleine guerre d'Irak, les 
profits nets des sept plus grandes 
sociétés pétrolières américaines ont 
augmenté en moyenne de 43 %. 

Pour contrer ces nouveaux féodaux 
qui attaquent la souveraineté des 
Etats et des peuples, il faut revenir 
aux idées des Lumières mises en 
pratique lors de la Révolution fran­
çaise. Jean Ziegler veut y croire et 
sa conviction est contagieuse. 

" L'empire de la honte ", Editions 
Fayard, 323 pages, 20 euros. 
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Entretien de Paul Muzard et J.-C. Dulieu 

1 iniquité e a ene 
lean-Claude Dulieu : « On évoque 
souvent la dette des pays pau­
vres! Mais de quoi parle-t-on 
réellement? " 

Paul Muzard: L'énorme dette des 
pays pauvres, - « pauvres ", c'est­
à-dire en voie constante de sous­
développement, - n'est pas le 
résultat du hasard. Elle est à situer 
dans le cadre d'un programme de 
pillage avec les armes de j'endet­
tement. 

Ce pillage a commencé avec la 
domination coloniale des Améri­
ques depuis le XVIe siècle, puis 
celle de l'Afrique et de régions 
asiatiques à la fin du XIxe siècle. 

La dette, telle qu'on l'entend 
aujourd'hui , remonte au début 
des années 1970, soit à plus de 
30 ans. Il y avait à cette époque 
d'énormes quantités de capitaux 
disponibles; en termes techniques 
on appelle cela des liquidités. Il 
s'agissait donc de trouver à qui 
prêter pour que ces capitaux rap­
portent des intérêts ; or comme 
l'ensemble des pays développés 
étaient déjà suffisamment endet­
tés, les Etats , les banques et les 
entreprises se sont tournés vers le 
Tiers-Monde; ils ont proposé des 
crédits pour le développement; 
tous les pays pauvres ne pou­
vaient que souhaiter des moyens 
pour leur développement. 

Les pays endettés ont donc com­
mencé à investir dans des pro­
grammes d'équipement, comme 
la construction d'hôpitaux, de 
routes et faire progresser des sys­
tèmes scolaires ou de santé. Tout 
allait bien au début car les prê­
teurs avaient accordé 5 à 7 années 
de grâce pour rerp.bourser. Mais, 
venu le moment de rembourser, 
les endettés se sont trouvés coin­
cés. Pour s'aquiter de leurs dettes, 
ils doivent vendre à l'e,térieur afin 
de disposer des finances nécés­
saires; or ils n'avaient pas assez 
de produits à vendre au Nord 
d'autant plus qu 'ils étaient 135 
pays endettés et qu'ils n'avaient 
entre eux tous qu'une quinzaine 
de produits à proposer. Ils étaient 
donc concurrents entre eux, et 
c'était à qui serait le moins cher. 

Situation aggravée par le fait qu'ils 
étaient totalement enfermés dans 
le commerce avec le prêteur, car 
le remboursement devait se faire 
dans la monnaie de celui-ci: à 
l'époque, c'était en dollars, en 
francs , en marks, en livres ster­
ling ; ils ne pouvaient donc pas 
échanger entre eux. Les prêteurs 
auraient pu, bien sûr, acheter 
davantage de produits aux endet­
tés mais ce n'était pas le problème 
des créanciers. 

lean-Claude Dulieu : « Le mécanisme 
en place était donc particulière­
ment machiavélique? » 

Paul: La situation est devenue 
catastrophique quand le direc­
teur de la Banque américaine, 
sous Jimmy Carter, a décidé une 
hausse des taux d'intérêts; le taux 
de change du dollar est passé de 
5 F. à 11,50 F. Cette mesure aug­
mentait considérablement les taux 
de remboursements qui deve­
naient insupportables. 

Brusquement, en 1982, un premier 
pays, le Mexique, déclare qu'il ne 
peut plus payer, suivi en quelques 
semaines d'une dizaine d'autres. 
Alors, du jour au lendemain, les 
banques qui, jusque là, se pré­
cipitaient pour prêter toujours et 
encore, ont brusquement inter­
rompu les prêts qu'elles consen­
taient à l'ensemble des pays du 
tiers-monde, c'est-à-dire qu'elles 
n'ont plus accordé aucun crédit 
d'argent frais , en liquide, utilisa-

ble pour faire quoi que ce soit. 
Du coup tous les investissement 
en cours: hôpitaux, routes en 
construction, machines dans l'at­
tente de pièces de rechange, etc. 
ont été interrompus ; un gâchis 
considérable que les endettés ont 
dû payer comme si les investisse­
ments avaient été réalisés. 

C'est alors que les pays prêteurs 
ont proposé le rééchelonnement 
de la dette, éventuellement étalé 
sur 20 ou 30 ans, sinon davan­
tage, ce qui la renchérit encore 
davantage. Et quand les échéan­
ces ne peuvent pas être payées 
intégralement, les banquiers capi­
talisent les intérêts d'échéance en 
échéance, c'est-à-dire les joignent 
au capital, si bien que les mon­
tants des remboursements sont en 
constante augmentation. C'est la 
mise en route d'une dette sans fin. 
Un système ignoble, la poule aux 
œufs d'or. 

lean-Claude Dulieu : « Avec ce sys­
tème, il est sorti plus d'argent 
des pays périphériques qu'il n'en 
est rentré. Même la Banque Mon­
diale a reçu de certains pays plus 
qu'elle ne leur prêtait. Ce sont 
bien les pauvres qui enrichissent 
les riches ». 

Paul Muzard: Qu'on en juge par 
l'évolution de ce fardeau: 

• Evolution de la dette africaine: 
30 milliards en 1975, 90 milliards 
en 1980, 110 milliards en 1982, 
350 milliards en 1999 ; 

• Evolution de la dette extérieure 
cumulée des Etats d'Amérique 
latine: 
- années 1970 : environ 60 mil­
liards de dollars; 
- en 1980, 240 milliards, en 1990 : 
483 milliards; 
- en 2001 : environ 750 mil­
liards. 

Pour faciliter les choses si l'on peut 
dire, les créanciers ont imposé aux 
endettés des Programmes d'Ajuste­
ment Structurel, autrement dit leur 
ont fait leur budget en sorte qu'ils 
économisent au mieux en vue 
de rembourser. Donc un régime 
drastique: équilibre du budget de 
l'Etat par réduction des salaires des 
fonctionnaires, du coût des servi­
ces publics comme l'enseignement 
scolaire et la santé ; privatisation 
des services publics, dévaluation 
de la monnaie ... 

Jean-Claude DUlieu : « En somme, les 
dégâts de l'endettement s'appellent: 
augmentation du nombre de per­
sonnes vivant au-dessous du seuil 
de pauvreté, chômage, mortalité 
infantile, maladies sans le secours 
des médicaments, la faim, le chô­
mage. La faim dans le monde est 
aujourd'hui une des conséquences 
directes de la dette» 

Et à la dette il faut ajouter les 
subventions que les pays riches 
donnent à leurs agriculteurs 
pour concurrencer les produc­
tions de pays africains: céréales, 
coton, par exemple. Ces subven­
tions ruinent des économies 
comme celles du Mali ou du 
Burkina-Faso dont le coton est 
la seule ressource. 

Les pays du Nord tentent de jus­
tifier ces hémorragies financières 
en avançant l'idée que les lois qui 
régissent la dette seraient inévita­
bles, immuables et quiconque tou­
cherait à ces mécanismes mettrait 
en péril l'économie du monde. Et 
pourtant le G8 ne vient-il pas 
d'envisager l'annulation totale 
ou partielle de la dette de cer­
tains pays. Cette annonce est sur 
le plan idéologique une avancée 
puisqu'elle porte un coup à l'uti­
lité de ce système? 
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Paul Muzard: En attendant, le G8, 
réuni à Gengeagles en juillet 2005, 
devait effectivement annuler la 
dette de dix-huit pays pauvres 
d'Afrique. L'annulation à 100% 
serait d 'un montant de 40 milliards 
de dollars, une mesure peut-être 
spectaculaire mais en fait déri­
soire au regard de la totalité de 
l'endettement du tiers-monde, qui 
s'élève à 2 500 milliards de dollars. 
Et si elle soulage momentanément 
les pays pauvres, l'annulation de la 
dette de 18 pays, présentée parfois 
comme" historique ", ne coûte pas 
cher, en fait, aux bailleurs de fonds 
occidentaux, puisqu' il s'agit de 
créances considérées comme irré­
couvrables. De plus cette annulation 
ne vise que les dettes publiques. 

Jean-Claude Dulieu : « Jean Ziegler 
définit la dette et la Faim comme 
des armes de destruction massive. 
Nous avons vu l'arme de la dette.n 
faut dénoncer maintenant l'arme 
de la faim. Le massacre, par la 
sous-alimentation et par la faim, 
d'êtres humains reste le principal 
scandale de ce troisième millé­
naire :un crime contre l'humanité. 
Un corps frappé par la faim ne 
résiste pas aux infections car ses 
fOl'ces immunitaires sont déficien­
tes. La moindre attaque du moin­
dre virus provoque la mort» 

Actuellement 815 millions de per­
sonnes souffrent de la faim sur la 
planète . 30 millions en meurent 
chaque année: l 'équivalent de 
plus de la moitié de la France. 
1 mort toutes les 4 secondes. 

Le premier Sommet mondial de 
l'Alimentation réuni par l'ONU en 
1996 avait décidé de ramener le 
nombre de personnes victimes de 
la faim de 800 millions à 400 mil­
lions d 'ici 2015 ; cinq ans plus tard, 
au moment du deuxième Sommet 
de Rome en juin 2002 le total était 
passé de 800 à 815 millions. La faim 
continue donc de s'aggraver mal­
gré les engagements pris.A Rome 
180 pays étaient représentés, mais 
un seul chef d 'Etat occidental était 
présent, le président en exercice 
de l'Union européenne, l'espagnol 
José Maria Aznar. Les chaises vides 
sont bien le signe de l'inexistence 
de toute volonté politique réelle. 

A la faim structurelle, la faim organi­
sée pourrait-on dire, il faut ajouter 
la faim conjoncturelle : inondations, 
sécheresses, mais aussi les guerres 
qui souvent résultent des politi­
ques des colonisateurs: frontières 
établies sans respect des peuples, 
qui autrefois avaient une unité , 
pour mieux organiser le profit des 
riches, soutiens à des régimes dic­
tatoriaux, véritables valets des pré 

carrés coloniaux. Des conflits nou­
veaux émergent avec l'appropria­
tion de l'eau par la privatisation ou 
la maîtrise des fleuves, comme en 
Palestine où les Palestiniens sont 
privés de l'eau nécessaire aux cul­
tures; l'appropriation des ressour­
ces pétrolières génèrent depuis 
longtemps un certain nombre de 
conflits du fait des protections des 
occidentaux qui veulent garantir 
leurs approvisionnements pour 
renforcer toujours davantage leur 
domination économique. 

Quand les Français se désespèrent du 
nombre de réfugiés qui débarquent 
par n'importe quel moyen en France, 
ils oublient ou méconnaissent que 
les flux de réfugiés d 'Afrique con­
cernent avant tout massivement les 
pays africains. C'est le Sud qui priori­
tairement reçoit les réfugiés du Sud, 
des masses de chômeurs, avec les 
tensions induites et l'engrenage de 
la misère et de la faim. 

Avec toute cette misère provoquée, 
on peut s'étonner que beaucoup 
de ces pays puissent encore payer 
des annuités, même incomplètes. 

Paul Muzard: Certes les riches- les 
prêteurs- accordent quelquefois 
des allègement de dettes ; mais 
l'allègement ne fait qu 'entretenir 
le système, la logique de l'endet­
tement de celui qui ne peut tou-

(( llEmpire de la Honte )) (Extraits) 

• les pays du Sud doivent 
aujourd'hui recourir à l'emprunt 
afin de payer les intérêts finan­
ciers avec pour des conséquences 
douloureuses pour leur popula­
tion. le FMI contraint ces pays à 
prendre des mesures d'austérité 
drastiques. Par ex, le FMI contrai­
gnitle gouvernement thaïlandais 
à fermer des centaines d'hôpi­
taux et d'écoles, à réduire ses 
dépenses publiques, à suspendre 
la réfection des routes et à révo­
quer les crédits que les banques 
publiques avaient concédés aux 
entrepreneurs thaïlandais .• 

• Dans les États membres des 
Nations Unies, 113 millions d'en­
fants de moins de 15 ans n'ont 
pas accès à l'école. 62 % d'entre 
eux sont des filles. • 

• Ceux que la banque mon­
diale appelle pudiquement les 
« extrêmement pauvres » vivent 
avec moins d'un dollar par jour 
- et pour la plupart d'entre eux, 

avec beaucoup moins encore. I/s sont 
aujourd'hui plus de 1,8 milliard. leur 
nombre a augmenté de 100 millions 
en près de dix ans! Pour les libérer 
de leur prison, l'abolition immédiate 
et sans contrepartie de la totalité de 
la deite extérieure de leur pays res­
pectifs est indispensable. • 
• Environ 30 000 enfants en des­
sous de dix ans deviennent aveugles 
chaque année au Bangladesh, par 
manque de vitamine A. l:OMS esti­
mait qu'à la suite des inondations ce . 
chiffre allait au moins quintupler en 
2004. Parmi les maladies les plus 
communes et les plus r~pandues 
provoquées par celte insultisance, il 
yale kwashiorkor, fréquent en Afri­
que Noire, l'anémie, le rachitisme, 
la cécité. les adolescents victimes du 
kwashiorkor ont le ventre gonflé, les 
cheveux qui deviennent roux, le teint 
jaune. Ils perdent leurs dents. Qui­
conque est privé en permanence d'un 
apport suffisant de vitamine A devient 
aveugle. le rachitisme empêche le 

développement normal de l'ossature 
de l'enfant. • 
• la destruction des terres agricoles 
palestiniennes, le détournement des 
nappes phréatiques, le blocus de 
toutes les villes et tous les villages de 
Palestine par l'armée d'occupation 
israélienne ont fait chuter de plus de 
42 % le produit intérieur brut palesti­
nien depuis le début de la deuxième 
Intifada, en septembre 2000. 
Dans les écoles de l'UNRWA, à 
Khan Younès, Rafah et Be'tl Hanoun, 
il arrive fréquemment que les éco­
liers et écolières tombent d'inanition, 
perdent conscience du fait de l'ané­
mie. Conséquence de la malnutrition 
infantile, des milliers de nourrissons 
palestiniens subissent des dommages 
cérébraux irréversibles. • 
• la carence en fer est la cause la 
plus répandue de la faim invisible. 
le fer est indispensable à la forma­
tion du sang. Son absence provoque 
l'anémie, qui se caractérise notam­
ment par une insuffisance d'hémo-

jours pas payer. Les riches pren­
nent garde que les pauvres ne 
fassent pas totalement faillite, cela 
détruirait la poule aux œ ufs d'or. 
Aussi importe-t-il que la dette ne 
soit pas allégée, mais annulée. 

Parfois de bonnes âmes trou­
veraient immoral qu 'on ne rem­
bourse pas des dettes. Nous pen­
sons nous être bien expliqué sur 
ce point. Précisons encore ceci : 
les banques, dans leur très grande 
prudence, ont depuis longtemps 
amorti ces pseudo-dettes qui figu­
rent sans doute toujours dans les 
comptes d'exploitation. 

La lutte contre la Faim et con­
tre le désespoir des pauvres du 
Tiers-Monde, l'annulation de la 
dette relèvent d'une mobilisation 
vigoureuse et à long terme, qui 
passe bien avant des préoccupa­
tions étroites et secondaires. Cette 
question éminemment politique 
devrait être rappelée chaque 
année dans chaque comité du 
MRAP dans le cadre d'une cam­
pagne d'envergure nationale. 

Entretien entre]. oc. Dulieu, président 
du MRAP et Paul Muzard, membre du 
Bureau Naional du MRA?, auteurs 
de plusieurs livres " En finir avec la 
guerre contre les pauvres . et " Engre­
nage et dynamique du racisme -. 

globine. 1,3 milliard de person­
nes de par le monde souffrent 
d'anémie. Parmi elles, environ 
800 millions sont frappées par 
un type d'anémie qui trouve son 
origine dans le manque de fer. 
Or, l'anémie dérègle le système 
immunitaire .• 
• Pour la nourriture des bébés 
âgés de six à vingt quatre mois, 
le fer est essentiel. Son absence 
endommage la formation des 
neurones cérébraux. Dans les 49 
pays les plus pauvres, c'est le cas 
de 30 % des bébés. Ils souffriront 
de déficiences mentales leur vie 
durant. Environ 600 000 fem­
mes par an meurent durant leur 
grossesse par suite d'une carence 
sévère en fer. Environ 20 % de 
toutes les mères mourant en cou­
ches périssent des suites d'une 
déficience en fer .• 

(*) - Extraits du livre de Jean Ziegler 
« L'Empire de la Honte ». 
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Commerce équitable 

Sera-t-il possible un jour 
de sortir de l'économie 
capitaliste? De sortir 
de la marchandisation 
mondiale et de 
l'exploitation? De 
concilier économie 
et solidarité? Faut-il 
pour cela attendre que 
l'État et la politique en 
décident et édictent des 
lois en ce sens ? Et, si 
possible, les appliquent? 

Des populations, des groupes de 
personnes de plus en plus nom­
breux en France, en Europe et 
dans le monde ont commencé à 
répondre à ces questions. 

Qu'il s'agisse du commerce équi­
table, du mouvement coopératif, 
des systèmes d 'échanges locaux 
(SEL) , de la gestion de services 

urbains, des aSSOCIatIOns pour 
le maintien de l'agriculture pay­
sanne (AMAP) qui rassemblent 
des consommateurs et des agri­
cu lteurs, ou encore des ban­
ques solidaires, la société civile 
se montre inventive pour aller 
vers un développement durable 
humain et solidaire. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui, mais cela 
foisonne de plus en plus. En France, 

l'économie sociale s'étend et s'orga­
nise, avec 2 millions de salariés, des 
ressources de 150 milliards d'euros 
(hors des banques coopératives), 
700 000 associations pour 960 000 
emplois. Il y a 20 000 coopératives 
qui couvrent un très grand nombre 
d'activités avec 500 000 salariés, de 
nombreux salariés qui proposent de 
transformer leur entreprise en diffi­
culté en SCOOP - ce qui ne plaît 

(( llEmpire de la Honte )) (Suite des extraits) 

La dette 
• Au début des années 1980 
le FMI a imposé un plan d'ajus: 
tement structurel rarticulièrement 
~évère au Brési . Entre autres, 
Interrompu une campagne natio­
nale de vaccination contre la rou­
geoie. Une épidémie effroyable 
de rougeole s'est alors déclarée 
au Brésil, en 1984 exactement. 
Des dizaines de milliers d'enfants 
non vaccinés sont morts. • 
• la fortune privée du défunt dic­
tateur du Zaïre, aujourd'hui Répu­
blique démocratique du Congo, le 
maréchal Joseph Désiré Mobutu, 
s'élève à environ 8 milliards de 
dollars. Ce butin est caché dans 

certaines banques occidentales. 
En 2004, la deite extérieure de la 
République démocratique du Congo 
s'élevait de son côté à 13 milliards de 
dollars ... • 
• Dans les années 1970, la dette exté­
rieure cumulée des États d'Amérique 
latine s'élevait à environ 60 milliards 
de dollars. En 1980, elle se chiffrait à 
240 milliards. Dix ans plus tard, celte 
'somme avait plus que doublé: 483 
milliards de dollars. En 2001, chaque 
habitant d'Amérique latine (vieillards 
et bébés compris) était redevable, en 
moyenne, de 2 550 dollars aux créan­
ciers du Nord. • 
• l:UNICEF a fait ce calcul : donner 
accès à l'école à tous les enfants de 6 

à 15 ans dans le monde coûterait 
à l'ensemble des Etats concernés 
e~viron 7 milliards supplémen­
tOires par an, pendant dix ans. 
Celte somme est inférieure à ce 
que dépensent annuellement les 
habitants des Etats-Unis pour leurs 
achats de produits cosmétiques .• 
• les Européens aiment passer 
leurs vacances à Marrakech 
Agadir, Tanger ou Fès. A~ 
royaume du Maroc, 42 % des 
adultes ne savent ni lire, ni écrire. 
32 % des enfants entre 6 et 15 
ans sont exclus de toute forme de 
scolarisation. • 

(*) - Extraits du livre de Jean Ziegler 
« L'Empire de la Honte ». 

guère aux représentants de l'État 
comme chez Lustucru à Arles. Un 
Français sur quatre est assuré par 
l'une des 35 mutuelles. 

Les écarts entre riches et pauvres, 
entre et Nord et Sud continuent 
de se creuser. 

Le commerce équitable est un 
outil d 'aide au développement 
des communautés les plus défa­
vorisées du tiers monde. L'idée 
que ses principes, ses critères, 
ses valeurs pourraient s'étendre 
a l'ensemble des échanges com­
merciaux dans le monde com­
mence à percer. Cette idée pro­
gresse, avec la conscience qu 'un 
autre mode d'échange que l'or­
ganisation libérale du commerce 
est possible. 

Face à la mondialisation libérale 
et à ses outils financiers et com­
merciaux (FMI, Banque Mondiale, 
Banque centrale européenne, 
OMC), il est nécessaire de pro­
mouvoir une vision alternative 
du monde . De construire pour 
la société un projet de vie qui 
ne considère pas toute chose ou 
tout être vivant comme marchan­
dise. Un projet qui remette l'être 
humain et son environnement au 
cœur des processus de développe­
ment : un véritable co-développe­
ment humain durable et solidaire 
basé sur le développement des 
services publics, les échanges et 
l'économie équitables, la coopé­
ration scientifique et technique, la 
démocratie participative. 

Sylvie Mayer 
Chercheuse en Biologie. 

Ex-députée européenne 0979-1994) 
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1 nterview de Catheri ne De Wenden (1) 

e 
Dmérences : « L'Europe a toujours 
été une terre d'immigration mais 
quelle est l'ampleur du phéno­
mène aujourd'hui? » 

Catherine De Wenden : Il y a entre 
1 et 1,4 million d'immigrants 
légaux par an, C'est plus que les 
Etats-Unis, le Canada et l'Austra­
lie réunis qui sont en dessous de 
un million, L'Europe est une terre 
d 'immigration malgré elle, Cela 
explique que dans ce domaine, 
elle a toujours 20 ans de retard, 
Sa politique migratoire s'est cons­
truite autour de scénarios erronés. 
On a cru par exemple vers 1974 
que l'ère des grandes migrations 
de masse était révolue ou encore 
que les nationaux et les Euro­
péens allaient se substituer aux 
non Européens sur le marché du 
travail alors qu 'on assiste à une 
certaine ethnicisation du marché 
du travail, liée à la discrimination 
à l'emploi et à la pénibilité de cer­
taines professions, Troisième idée 
fausse: celle que les Européens 

es ra ières 
SI -névilab e 

seraient très mobiles à l'intérieur 
de l'Union, On a vu que c'était 
faux, Là-dessus sont venus se gref­
fer les thèmes du vieillissement de 
l'Europe et de la pénurie de main­
d'œuvre et aujourd'hui le débat se 
concentre sur l'éventualité d'une 
reprise de l'immigration. 

Différences : « Comment expli­
quer que l'Europe attire plus que 
d'autres régions riches de la pla­
nète? » 

catherine De Wenden : L'Europe attire 
car elle possède des frontières avec 
des pays pauvres, Dans ces pays, 
les gens reçoivent des chaînes de 
télévision qui montrent le mode 
de vie des Européens, Les gens 
se disent qu'à 200 kilomètres de 
chez eux, ils peuvent gagner dix 
fois plus, En outre, beaucoup de 
candidats à l'immigration ont de la 
famille dans les pays de l'Union, 
Cela favorise l'immigration légale 
par regroupement familial par 
exemple. Ceux qui sont issus d'an-

ciennes colonies parlent la lan­
gue de l'ancien pays colonisateur, 
Les pays qui ont peu de liens en 
dehors de leurs frontières comme 
en Europe du Nord connaissent 
peu d'immigration car les immi­
grants connaissent peu ces pays et 
n'y ont pas de réseau, Sans réseau, 
il n'y a pas d'immigration, 

Différences: « L'adhésion de dix 
pays issus pour beaucoup de l'ex­
bloc soviétique a-t-elle favorisé 
une augmentation de l'immigra­
tion vers l'Europe comme cela a 
souvent été dit ? » 

Catherine De Wenden : L'invasion pré­
dite par certains n'a pas eu lieu. Les 
immigrés de l'Est de l'Europe circu­
lent mais ne s'installent pas (c'est 
souvent le cas de ceux qui ont des 
papiers en règle), Les clandestins 
quant à eux sont coincés et restent 
Cette liberté de circuler, beaucoup 
de pays de l'Union n'y avait pas 
eu droit au moment de l'adhésion 
comme la Grèce, l'Espagne ou 

encore le PortugaL Seuls l'Angle­
terre et l'Irlande y avait échappé, 
De plus les nouveaux pays entrant 
doivent eux-mêmes faire face à 
une immigration accrue. 

Dmérences: « L'Union donne-t-elle 
les moyens à ces pays de répondre 
à ce nouveau défi? » 

Catherine De Wenden : Ils ont du 
intégrer" l'acquis de Schengen " 
et donc renvoyer les migrants qui 
sont passés par leur pays, C'est 
une charge importante qui néces­
site de gros moyens financiers et 
les mafias ont l'habitude tenace 
de passer par ces pays, L'Europe 
a mis en place une coopération 
policière qui fonctionne. Sont 
fichés les clandestins, les deman­
deurs d 'asile déboutés, les délin­
quants et les passeurs, 

Dinérences: " La politique l'UE et 
de la France est plutôt répressive, 
n'est-ce pas contradictoire avec les 
besoins de main-d'œuvre? » 
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catherine De Wenden : La répression 
est de mise en matière d'immigra­
tion depuis les années 1990, C'est 
à cette époque que les ministères 
de l'Intérieur français ont récupéré 
la gestion de cette question, On a 
connu alors un tournant sécuritaire 
dans un contexte de montée du 
Front NationaL On y est encore, 
même si les exhortations à ouvrir 
les frontières se font plus fortes, C'est 
bien entendu contradictoire avec les 
besoins du marché du travail. 

DMérences : " Une harmonisation 
de la politique des pays de tUE 
est-elle envisageable dans un ave­
nir proche? » 

Catherine De Wenden : La difficulté, 
c'est que chaque pays a une vision 
propre du problème, En Europe du 
Nord, le point sensible qui acca­
pare l'attention c'est Kaliningrad 
alors qu'en Espagne tous les yeux 
sont tournés vers Gibraltar, Les 
ultralibéraux au Royaume Uni et 
en Irlande favorisent l'immigration 
qualifiée, L'Allemagne quant à elle 
a reçu l'essentiel des demandeurs 
d'asile qui ne frappent pas à la 
porte de tous les pays de l'Union 
comme cela a souvent été dit On 
ne partage pas le " fardeau " sur 
l'ensemble du territoire de l'Union, 
Personnellement, je pense que 
l'ouverture des frontières de l'Eu­
rope est inévitable dans un avenir 
proche. Les pays de l'Union s'ache­
minent avec plus ou moins de réti­
cences vers ce scénario car il y a 
une véritable prise de conscience, 
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Dmérences : " Où se situe la France 
dans cette cacophonie euro­
péenne? » 

Catherine De Wenden : Elle n'est pas 
en pointe comme l'Allemagne 
mais elle n'est pas à la traîne non 
plus, La France commence à réflé­
chir à son ouverture, timidement 
Il y a la prise de conscience que 
nous évoluons dans une écono­
mie mondialisée et que nous man­
quons de plus en plus de main­
d'œuvre, 
Dans notre pays, il n'y a pas assez 
de menuisiers, de plombiers, etc, 
Pour l'instant l'ouverture s'adresse 
aux gens qualifiés même si nous 
avons besoin aussi de main d'œu­
vre sans diplôme, de bras. Mais 
ceux-là devront encore attendre , 
en France comme ailleurs dans 
l'Union. 

Dmérences : « Comment expliquer 
que nous manquons de main­
d'œuvre alors que la France 
compte environ trois millions de 
chômeurs? » 

Catherine De Wenden : Le marché du 
travail est tellement segmenté que 
les travailleurs immigrés visent des 
postes patticuliers, rarement occu­
pés par des nationaux, C'est le cas 
dans le bâtiment ou le maraîchage, 
connus pour leur pénibilité, la con­
fection où les gens travaillent parfois 
15 heures par jour, Parfois les postes 
sont vérouillés car les employeurs 
sont eux-mêmes étrangers. Les 
Français n'acceptent pas de tra­
vailler dans certains secteurs comme 
la garde de personnes âgées, une 
profession peu gratifiante, très aléa­
toire et qui ne permet pas de faire 
de projet En Italie, le gouverne-

ment a régularisé tous les étrangers 
qui travaillent dans ce secteur pour 
faire face aux besoins, 

Différences : « En France, beau­
coup d'hommes politiques de 
droite comme de gauche se disent 
favorables à l'application de quo­
tas. Que pensez-vous d'une telle 
mesure? » 

Catherine De Wenden : J'y suis très 
favorable car cela permet une 
grande transparence et d'annon­
cer la donne aux pays du Sud et 
de l'Est Cela permettrait d'évaluer 
les secteurs où il y a pénurie de 
main-d'œuvre, de désengorger les 
demandes d'asile, de faire prendre 
conscience à la population que le 
pays a besoin d'immigrants. Pour 
les immigrés, c'est leur donner la 
chance de faire quelque chose de 
leur vie, chance qu'ils n'ont pas 
dans leur pays d'origine et c'est 
aussi leur donner une dignité. 

Propos recueillis par L,-F. Cousin 

(1) - Directeur de recherche au CNRS 
(CERI) et docteur en science politique 
(Institut d'Etudes Politiques de Paris), 
Catherine Wihtol de Wenden est à la 
fois politiste et juriste, Elle travaille 
depuis 20 ans sur différents thèmes 
liés aux migrations internationales, 
Elle a également mené de nombreuses 
études de terrain et dirigé différentes 
rechercbes comparatives, principale­
ment européennes, Elle a été consul­
tante pour l'OCDE, le Conseil de l'Eu­
rope, la Commission euroPéenne et « 

external expert» pour l'UNHCR, 
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La réforme du droit d'asile 
décidée en 2002 se met en 
place. Ce sont la loi « de 
Villepin JJ du 70 décembre 
2003 mais aussi la loi « 
Sarkozy JJ du 27 novembre 
2003, plusieurs décrets 
en 2004 et 2005, une 
circulaire en avril 2005. 
Les mesures se suivent 
et se ressemblent. Peu de 
bonnes nouvelles pour les 
demandeurs d'asile. 

Amnesty International Section 
Française, la Coordination française 
pour le droit d'asile et l'Association 
nationale d'assistance aux frontiè­
res pour les étrangers se démènent 
pour aider les personnes en quête 
de protection à accéder à une pro­
cédure d'asile mais les embûches 
sont de plus en plus nombreuses. 
Des sujets de préoccupation en 
cascade pour la rentrée d'AISF, de 
la CFDA et de l'ANAFE. 

• Les OU du G5. Les personnes 
qui doivent fuir leur pays rapide­
ment risqueront de plus en plus 
de se heurter aux contrôles des 
Officiers de liaison européens, OU 
ou OLA selon qu'ils sont" aériens" 
ou" immigration ". Les cinq minis­
tres de l'Intérieur du G5 préfèrent 
s'entendre entre eux sur des ques­
tions opérationnelles rapidement 
applicables plutôt que d'affronter 
de difficiles négociations à 25 dans 
le cadre de l'Union européenne. 
En juillet, la presse a rapporté 
qu'ils avaient décidé de relancer 
les" charters européens ". On a 
moins mentionné l'annonce du 
renforcement du déploiement de 
leurs" OLA" respectifs à l'étranger, 
pour des échanges de renseigne­
ments et même la mise en place 
d 'un double contrôle à l'embar­
quement dans certains aéroports 
d'Afrique ou d'ailleurs. 

rs 
• Les JAl. Dans le cadre des 25 
cette fois, les ministres de l'Inté­
rieur du Conseil " Justice et Affai­
res intérieures " font de plus en 
plus pression sur des pays tiers 
pour déplacer les contrôles des 
migrants vers leurs territoires. 
Après une mission de la Com­
mission européenne en Libye en 
novembre 2004, les échanges avec 
ce pays se précipitent. Echanges 
d'informations, de matériels et de 
personnels, autant de mesures effi­
caces pour enrayer les arrivées vers 
le territoire de l'Union. La création 
de " camps " en Afrique du nord 
pour filtrer des demandeurs d'asile 
se profile à l'horizon. 

• ZAPI et CRA. Au niveau franco­
français , les conditions d'examen 
des demandes d'asile changent en 
" zone d'attente pour personne en 
instance " (ZAPI) pour les étrangers 
qui arrivent à la frontière et dans 
les " centres de rétention adminis­
trative " (CRA) pour ceux qui vien­
nent d'arriver sur le territoire et 
sont contrôlés avant d'avoir pu se 
déclarer en préfecture. Les mesures 
prises en amont pour renforcer les 
contrôles montrent leur efficacité: 
le nombre des demandes déposées 
aux frontières au titre de l'asile a 
chuté de 10 000 à 2 500 entre 2002 
et 2004. Sur le territoire, les étran­
gers maintenus en rétention en 
attente de renvoi dans leur pays 
peuvent certes demander l'asile 
mais il n'ont plus que cinq jours 
pour faire cette demande ; en 
outre, le décret du 30 mai 2005 leur 
supprime le droit à un interprète 
pour cette démarche alors que la 
loi les oblige à remplir le formu­
laire en français ! 

• OFPRA et CICI. Avec tous ces 
nouveaux blocages, bienheureux 
le demandeur d'asile qui arrive 
au niveau de " l'Office Français de 
Protection des Réfugiés et Apatri­
des ", l'instance qui se prononce 
sur les demandes d'asile, et qui 
peut espérer y être convoqué, 
entendu et pouvoir expliquer ses 
raisons de fuir son pays. 

rs 

Reste à espérer que la politique de 
contrôle de l'immigration définie 
par le tout nouveau" Comité inter­
ministériel de contrôle de l'immi­
gration " ne viendra pas. Le direc­
teur de l'OFPRA a en effet l'hon­
neur de participer aux travaux du 
Comité des directeurs avec le direc­
teur de la Police aux frontières. Un 
exemple de plus du mélange des 
genres entre protection des réfu­
giés et contrôle des frontières. 

• CRR. Tout le monde peut se 
tromper, même l'OFPRA. Il est 
donc normal qu'en cas de rejet par 
l'Office, le demandeur puisse exer­
cer un recours devant la " Com­
mission des recours des réfugiés ". 
Encore faut il que le demandeur 
soit autorisé à se maintenir sur le 
territoire pour aller se défendre 
devant cette instance. Malheureu­
sement, ce droit est de plus en 
plus rogné. Dernière restriction 
: l'adoption en juin 2005 par le 
Conseil d'administration de l'OF­
PRA d'une liste de douze pays 
d'origine" sûrs ". Une nouvelle 
catégorie de requérants auxquels 
la procédure " prioritaire " est 
appliquée, ce qui signifie refus de 
titre de séjour, absence de droits 
sociaux et de recours suspensif. 

• CADA. En 2004, seuls 10 % des 
nouveaux demandeurs d 'asile 
adultes ont été hébergés dans un 
Centre d'accueil pour demandeur 
d'asile. C'est peu surtout que l'as­
sistance offerte généralement par 
ces structures donne une meilleure 
chance d'obtenir l'asile. L'annonce 
de la création de 2 000 places 
supplémentaires en 2006 est une 
bonne nouvelle, même si cela ris­
que de s'avérer insuffisant. L'an­
nonce simultanée d'une réforme 
de l'allocation dite d'insertion est 
particulièrement inquiétante : elle 
ne serait en effet plus versée au 
demandeur qui refuserait l'héber­
gement qui lui est proposé. 

• ANAEM ou SSAE. Depuis de 
nombreuses années, le " Service 
social d'aide aux émigrants " vient 

orumréfugiés 
l 'as ile en France et en Europe 

- Etat des lieux 2005 -

en aide aux demandeurs d'asile 
mais aussi à certains déboutés. Il 
cesse ces activités. Une " Agence 
de l'accueil aux étrangers et des 
migrations " va l'englober ainsi 
qu'un autre office, l'OMI. L'indé­
pendance de l'association SSAE est 
révolue, l'ANAEM sera sous con­
trôle de l'Etat. Et la CFDA perd un 
de ses membres actifs. 

• MEC. Je n'ose commenter les 
recommandations de juin 2005 
de cette" Mission d'évaluation 
et de contrôle " mise en place à 
l'Assemblée Nationale. L'auteur, 
la Commission des finances , sem­
ble avoir cherché, à tout prix, à 
faire des économies sur le dos des 
demandeurs d'asile: réduction du 
délai de préparation du dossier, 
suppression de l'effet suspensif 
de certains recours, renforcement 
des contrôles et instauration d'une 
procédure rapide à la frontière, 
création d'une obligation de rési­
dence réelle et de présentation 
mensuelle à la préfecture ... 

AISF, seule ou au sein de la CFDA 
et de l'ANAFE, va poursuivre ses 
actions. Ce sera de plus en plus 
dur. En 2004-2005, il a fallu s'en­
gager à plusieurs reprises dans la 
voie des recours au Conseil d'Etat 
contre des décrets. Gageons qu'un 
jour, les quelques demandeurs qui 
arriveront encore seront mieux 
reçus, qu'ils auront tous accès à des 
conseils et, en cas de nécessité à 
un interprète, à un entretien et, en 
cas de rejet, à un recours suspensif 
avec un avocat. Un jour. En atten­
dant les arrivées de demandeurs 
d'asile en Europe et en France ne 
cessent de chuter sans que quicon­
que puisse dire ce que deviennent 
ceux qui échouent en route. 

Patrick De10uvin 
Chargé des questions d'asile 

à Amnesty International 
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Semaine d'Education Contre le Racisme 

1 

L'éducation, moyen 
structurel de prévention 
contre le racisme 
a toujours été, pour 
le MRAp, une priorité. 

Comme chaque année, des jour­
nées de rencontre et de réflexion 
sont organisées sur l'Education à 
la citoyenneté contre le racisme. 
Celle de Juin a pour but de glo­
baliser les travaux des comités 
locaux sur l'Education et de mul­
tiplier les échanges. 

Cette année, plus de 60 comités 
locaux et fédérations ont parti­
cipé à cette journée en envoyant 
des documents, en apportant des 
objets créés par des jeunes et/ou 
en participant aux débats. 

l'exposition 
L'exposition des travaux des comi­
tés locaux pour la Semaine de 
l'Education Contre le Racisme et 
durant toute l'année fut très fré­
quentée. 

Elle démontre, si besoin est, l'in­
vestissement des comités locaux 
dans l'éducation. 

Photo réolisée por A. Luzy 

De nombreux échanges eurent 
lieu, dans une grande convivia­
lité. 

D'abord sur le matériel pédagogi­
que, tant de la Semaine de l'Edu­
cation Contre le Racisme que du 
MRAP (40 000 documents envoyés 
aux comités locaux). 

Il est en général apprécié, notam­
ment le supplément" Éducation" 
à Différences pour la SECR. 

Une forte demande de nouveaux 
documents, notamment pour les 
plus jeunes apparaît (nouvelle affi­
che, exposition, etc.). 

Les porticiponts à la journée nationale « éducation» au siège du MRAP avec M. Lelouche 
Photo réolisée por A. Luzy 

Les échanges portèrent égale­
ment sur les interventions auprès 
des jeunes. Il est souligné leur 
maturité, leur ouverture , le rejet 
de toute exclusion, mais aussi 
la difficulté à les faire s'exprimer 
(utilité des ateliers d'écriture) et à 
décrypter leurs réactions du type 
" encore parler du racisme ", les 
injures, etc. Il fut également ques­
tion de la grande confusion entre 
nationalité, origine, religion (une 
BD est envisagée). 

Le court métrage de Jonathan 201-
tak Points de suture sur l'antisémi­
tisme, avec son questionnaire, ou 
le film « laface dit la vie» de J.-F. 
Hirsch furent évoqués comme de 
bons supports pédagogiques. 

Tables rondes 
• Table ronde sur les discrimina­
tions racistes à l'école avec l'Asso­
ciation " Agir contre les discrimi­
nations à l'école ". Les pratiques 
discriminatoires de l'institution 
sont mises en avant (orientations, 
affectation dans les établissements, 
composition des classes, stages , 
traitement des parents). Le MRAP 
fait un questionnaire. 

Puis Abdel Ryan présente son 
court métrage « Manque de peau ii 
sur les discriminations dans un 

stage, puis à l'embauche. Le film, 
bien accueilli, fut suivi d'un vif 
débat sur certains aspects pouvant 
renforcer l'image stéréotypée du 
" jeune de banlieue ". Ce film fait 
partie de la nouvelle version de 
" pas d'histoires" (DFCR). 

• Table ronde sur la scolarisation et 
la scolarité des enfants du voyage 
avec la Commission tsiganes et 
gens du voyage du MRAP ainsi 
que des représentants d 'associa­
tions. La scolarisation de ces jeu­
nes est une question cruciale. En 
effet, cette population en France 
depuis le XV" siècle est toujours 
rejetée comme si elle était étran­
gère. 

Si les lois Besson (1990-2000) et 
des textes administratifs (Bulletin 
Officiel de l'Education Nationale 
2002 notamment) donnent un 
cadre pour permettre l'accès à 
l'école, de nombreux problèmes 
demeurent, malgré des expé­
riences positives dans quelques 
académies; les 6-12 ans sont les 
mieux scolarisés; de gros progrès 
restent à faire pour les 12-16 ans 
et l'accès à une qualification pro­
fessionnelle. 

Les représentantes des associations 
présentes qui agissent en média­
tion pour les gens du voyage 
dénoncent les discriminations qui 
touchent toujours ces populations 
et notamment les jeunes pour 
accéder à la scolarité, au droit 
commun. 

Les participants ont parlé des 
expériences dans leur région. 
Beaucoup, très intéressés, souhai­
tent plus de précisions et des do­
cuments. 

Le MRAP termine une exposition 
sur les gens du voyage pour les 
12-18 ans. Une version pour les 
plus jeune est souhaitée. 

La journée, très amicale, fut 
enthousiasmante, pour beaucoup 
souvent trop courte .. 

Des week-end sont envisagés ... 
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Décennie des Nations Unies (1995-2004) 

IX ilS e 1 

------e 

Exposition « Les voyages du lion» réalisée por le Comité de « A la rencontre des cultures: Cara·,bes en fête» « La chance de nos différences» - Dessin de Eric Tournaire. 
Vitrolle du MRAP (Sophie Gallogeider). (Fort de France) - Photo: Geneviève Cluzan. 

1/ est sorti! Le rapport 
final du Comité français 
pour l'éducation et la 
formation aux droits de 
l'Homme est disponible. 

La responsabilité et le secrétariat 
de ce Comité de liaison ont été 
confi és par le gouvernement , 
pour la décennie 1995-2004, à la 
Commission nationale française 
de l'UNESCO et à la Commission 
nationale française consultative 
des droits de l'Homme (CNCDH). 
Le rapport est disponible gratuite­
ment auprès de ces organismes. 
C'est un outil très complet qui 

nous concerne directement car, 
entre autres approches, il recense 
et différencie les activités " Droits 
de l'Homme " des ONG françaises. 
Le MRAP est cité notamment pour 
ses actions-jeunesse et a l'honneur 
de la première de couverture qui 
porte une image extraite du projet 
vitrollais " Les voyages du Lion ". 

Sollicité par l'UNESCO, le comité 
de Vitrolles a en effet soumis aux 
expelts quatre années de projets, 
sous municipalité d'extrême droite 
puis sous municipalité de gauche 
plurie lle, permettant ainsi une 
analyse comparée des conditions 
culturelles, économiques et socia­
les faites aux droits de l'Homme 
par des pouvoirs politiques aux 
idéologies différentes. 

COlloque organisé par le MRAP 

Un questionnement critique et 
des perspectives ambitieuses: 
au-delà de la collecte d'informa­
tions sur l'existant et des conseils 
de bonnes pratiques pour faire 
vivre les droits de l'Homme au 
quotidien, l'intérêt de ce rapport 
est de poser des questions luci­
des pour ouvrir des perspectives : 
quelle coopération entre juris­
tes et pédagogues ? Comment 
mieux promouvoir l' éducati on 
au développement durab le ? 
Quelle participation aux initiati­
ves du Conseil de l'Europe et au 
programme mondial d'éducation 
dans le domaine des droits de 
l'Homme? 

Quatre axes de réflexion devraient 
éviter les écueils signalés de la 

TsiganeS, Rroms, Gitans, Gens du vovage 
A vos agendas! Colloque orga­
nisé par le MRAP: « Tsiga­
nes, Rroms, Gitans, Gens 
du voyage ••• », les 18 et 19 
novembre 2005 à Paris 
Que sait-on aujourd'hui de l'his­
toire, de la culture et de la situation 
des Tsiganes, Rroms, Manouches, 
Gitans? Ces peuples très anciens, 

dispersés dans l'Europe tout entière, sont 
partout victimes de préjugés racistes et 
de stéréotypes dangereux. 

Qu' ils soient français ou étrangers, 
sédentaires ou voyageurs, on n'en­
tend parler d'eux qu'à l'occasion 
de tel ou tel fait divers ou lors de 
manifestations folkloriques et tradi­
tionnelles. 

C'est pour briser cette ignorance 
et lutter pour l'égalité des droits 
de toutes ces populations que le 
Mouvement contre le racisme et 
pour l'amitié entre les peuples 
organise un colloque, précédé 
d'une exposition sur les Gens du 
voyage et illustré par des projec· 
tions de films. 

banalisation du sujet des droits de 
l'Homme et d'une certaine indiffé· 
rence induite: participer à l'éduca­
tion à la citoyenneté européenne ; 
la médiation et la formation aux 
droits de l'Homme ; l'éducation aux 

UH t: ';<\U. In: :-. ' ."\110 .... l 'If.~ 
~ Ut ·(" \ 110:"o "' LX ONQ IT 5r. 1>t'.. L· UO \1 '\U:. 

1995 ~ Z004 

Rappon final du Comll~ rnll Dçals 

Rapport final du Comité français. 

droits de l'Homme tout au long de 
la vie ; la formation aux droits de 
l'Homme et l'éthique des sciences. 

Pour s'inscrire dans ce programme, 
avec notre spécificité MRAP, il nous 
faudra évaluer ce que permettent 
nos acquis et les projets forcément 
différenciés pOltés par comités, fédé­
rations et commissions. Un travail 
intéressant et utile, à envisager sur le 
long terme de la nouvelle décennie: 
Education aux droits de l'Homme, 
Nations Unies, 2005-2014 ! 

Evelyne Verlaque 

« Différences » - Mouvement contre le racisme et pour l'amitié des peuples - n° 256 - Octobre-Novembre-Décembre 2005 

1 

Kiosque 
Edito International Dossier Immigration Discrimination i Education ' Kiosque 

Dire élection 
A chaque numéro, nous vous 
proposons une sélection 
de livres, romans, essais, 
études, enquêtes ... ainsi que 
des fiches de cinéma. Voici 
la sélection du trimestre. 
N'hésitez pas à nous faire 
parvenir vos notes de lecture. 

le nouveau 
désordre électoral 

JCD 

eru" Oc Ca'.ltreos 
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Le nouveau 
désordre électoral 
Les leçons du 21 avril 2002 

Sous la direction 
de Bruno Cautrès, 
Nanna Mayer; 
presses de science po. 

En France, particulièrement lors du 
" coup de tonnerre" d'avril 2002, 
comme la plupart des grandes 
démocraties occidentales, l'abs­
tention bat les records, la volatilité 
électorale s'accroît , le vote pour 
des paltis hors système augmente, 
les électeurs se décident de plus 
en plus tardivement et leurs choL'\: 
paraissent de moins en moins 
prévisibles, sinon contradictoires. 
Qu 'est-ce qui explique ces retour­
nements spectaculaires de l'élec­
torat et peuvent-ils demain se 
reproduire? est-on entré dans une 
période d'instabilité et de désordre 
électorat généralisés? 

A partir d 'une série d 'enquêtes, 
et surtout du Pane l électoral 

français de 2002, la plus large 
enquête réalisée en France à ce 
jour, une équipe de chercheurs 
reconstitue les cheminements et 
les chassés-croisés qui ont mar­
qué en 2002 quatre tours d'élec­
tions pas tout à fait comme les 
autres, et retrace les grandes ten­
dances du comportement électo­
ral des Français. 

Les clivages anciens n'ont pas dis­
paru mais se sont profondément 
transformés. D'autres apparais­
sent, entre hommes et femmes et 
autour de l'appartenance géné­
rationnelle. De nouveaux enjeux 
s' imposent: multi culturalisme , 
Europe, mondialisation, défense 
de l'environnement. Derrière l'ap­
parent désordre, lentement mais 
sûrement se dessine un nouveau 
paysage électoral. 

Destiné aux universitaires, aux 
hommes politiques, aux journa­
listes et à un public averti , cet 
ouvrage propose un ensemble 
complet d 'analyses et de nou­
veaux modèles d'interprétation qui 
permettront d'anticiper les futures 
échéances électorales, surtout cel­
les de 2007. 

Le mal-ê 'e a abe 
Enfants de la colonisation 

Dominique Vidal 
et Km·im Bourtel 
Le mal-être de centaines de 
milliers dïmmigrés et de 
fil(le )s d 'immigrés nord-afri­
cains a d 'évidence des causes 
anciennes et profondes, qui 
minent le " modèle républi­
cain ". Souffrent-ils , comme 
disent certains, d'une schi-

Claude lIAUZU 

CONTRE 

RAND 
SATAN 

Treize sièdes de cultures de guerre 
entre l'islam et l'Occident 

AHM A NO COLI N 

L'empire du mal 
contre Grand Satan 
Treize siècles de cultures de 
guerre entre l'Islam et l'Occident 

Le spectre de l'Islam hante l'Oc­
cident. Le spectre de l'Occident 
hante l'Islam. Depuis le Il sep­
tembre 2001 , la guerre des civi­
lisations - comme Wells disait la 
guerre des mondes - est devenue 
une évidence pour tout un cha­
cun, pour les médias et pour nom­
bre d 'intellectuels. Les ayatollahs 
des deux camps sonnent le tocsin 
et la charge. 

Ce livre a pour seul parti pris le 
refus d 'une dérive qui n'est pas 
inéluctable, le refus de conflits 

zophrénie identita ire ou plutôt 
des discriminations dont ils sont 
victimes dans tous les domaines 
- logement, éducation, emploi, 
santé, culture? Le sort que cette 
société leur réserve a-t-il un lien, 

• et lequel, avec la longue histoire 
coloniale de la France 1 Les enfants 
de l'immigration subissent-ils le 
carcan de l'Islam, jugé irréforma­
ble et accusé de servir de terreau à 
toutes les violences - délinquance, 
actes antisémites ou machistes, 
voire terrorisme ? A moins qu'une 
certaine islamophobie ne s'ajoute 
au vieux racisme anti-arabe, ali­
mentée par la " guerre anti-telTo­
riste ' - et ses relais médiatiques 
- menée par les Etats-Unis depuis 
le 11 septembre 2001 ? 

Deux décennies après la .< marche 
des Beurs ", où en est le mouvement 
des jeunes issus de lïmmigîJtion ? 
L'action commune entre musulmans 
et non musulmans contre l'exclu­
sion augure-t-elle d'un renouveau 
de leur action et de leur alliance 
avec les forces alter mondialistes? 

dont les effets seraient irrépara­
bles pour nous mais aussi pour les 
générations à venir. Il se propose 
de décrypter les images récipro­
ques que les deux civilisations 
ont élaborées au fil des siècles , 
de leurs chocs , échanges, rejets 
et refoulements. Les dossiers qui 
sont présentés ici ne proclament 
pas une vérité, mais veulent nour­
rir l'information et fournir des pis­
tes de réflexion. 

Comme dit le proverbe, les hom­
mes ressemblent plus à leur temps 
qu 'à leurs pères. L'interdépen­
danc~ de plus en plus accentuée 
des sociétés entraîne des brassa­
ges sans précédent de produits, 
d 'hommes et d'idées, développe 
les métissages. Les cultures de 
guerre, les universalismes univo­
ques sont dépassés. Nous devons 
é labo rer une conceptio n du 
monde à la hauteur des exigences 
de la mondialisation. 

Claude Liauzu est professeur d'his­
toire contemporaine à Paris VII. Il 
a notamment publié Colonisation: 
droit d'inventaire (dir.), Armand 
Colin ; Violence et Colonisation : 
pour en finir avec les guerres de 
mémoires (dir. ), Syllepse; Ten­
sions Méditerranéennes (dir. ) , 
L'Harmattan ; Quand on chantait 
les colonies: colonisation et cul­
ture populaire de 1830 à nos jours 
(avec Josette Liauzu), Syllepse. 

Armand Colin 

Mais pour quel objectif? Afm que 
les enfants de l'inlli1igration " s'intè­
grent " à la société française - mais 
à la seule manière d'une reddition 
sans condition? Ou pour que celle­
ci leur gaîJntisse enfm l'égalité des 
droits et des chances sans laqueUe 
il n'y a pas de possibilité de vivre 
ensemble, dans le respect des dif­
férences? 

Avec cette enquête, les auteurs 
ont voulu écouter et restituer au 
plus près la parole des ' Arabes de 
France " pour savoir comment les 
acteurs (jeunes et anciens, hommes 
et femmes) perçoivent mais aussi 
comment les spécialL<;tes (llli,toriens, 
philosophes, sociologues, politico­
logues) analysent le mal-être de 
centaines de milliers d'hommes et 
de fenlli1es unis par une expérience 
commune de l'altérité. 

Dominique Vidal est rédacteur 
en chef adjoint au Monde diplo­
matique, auquel collabore Karim 
Bourte!, qui travaille également 
pour Politis, Témoignage chrétien 
et divers médias audiovisuels. 
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Exposition du MRAP 

l ' . . 
, .- 1 .... 1 , 

Réalisée ci la demande des comités locaux par 
le secteur Education et la commission Tziganes 
et gens du voyage du MRAP. afin de mieux faire 
connaÎtre cette population ci la culture si riche, 
qui subit de plein fouet racisme et discriminations. 

Elle s'adresse plus particulièrement aux jeunes 
de 12 ci 18 ans. Elle comporte 14 panneaux de 
60 sur 80 cm. De manipulation facile, elle sera 
disponible sur corton avec œillets. Le vernissage 
aura lieu à l'occasion du colloque sur les Rroms le 
19 novembre ci Paris. 

mrap .LC,'·~q( · !l.' du :'t)!!1I.!7L' 
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